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4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 3, de ce qui suit :

« SECTION II
PHYSIOTHÉRAPEUTES

3.1. un physiothérapeute peut, dans le cadre de la
formation prévue au Règlement sur une activité de forma-
tion des physiothérapeutes pour l’utilisation des aiguilles
sous le derme pour atténuer l’inflammation en complé-
ment de l’utilisation d’autres moyens, approuvé par
l’Office des professions du Québec le (indiquer ici la
date de l’approbation) et publié à la Gazette officielle du
Québec le (indiquer ici la date de publication), utiliser
des aiguilles sous le derme pour atténuer l’inflamma-
tion, en présence d’un formateur visé au paragraphe 1°
de l’article 1 de ce règlement ou d’un physiothérapeute
autorisé à exercer cette activité conformément au sous-
paragraphe h du paragraphe 3° de l’article 37.1 du Code
des professions (L.R.Q., c. C-26). ».

5. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

48054

Projet de règlement
Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries
et de l’Alimentation
(L.R.Q., c. M-14 ; 2006, c. 32)

Enregistrement des exploitations agricoles
et remboursement des taxes foncières et
des compensations
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur l’enregistrement des exploitations agricoles et sur le
remboursement des taxes foncières et des compensa-
tions » dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être
édicté par le gouvernement du Québec, avec ou sans
modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à mettre à
jour le Règlement sur l’enregistrement des exploitations
agricoles et sur le remboursement des taxes foncières et
des compensations et à l’harmoniser en concordance
avec les modifications apportées à la section VII.1 de la
Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de

l’Alimentation (L.R.Q., c. M-14) par la Loi modifiant
diverses dispositions législatives concernant le domaine
municipal (2001, c. 68), la Loi modifiant la Loi sur le
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation et la Loi sur les produits alimentaires (2005, c. 8)
et plus spécifiquement la Loi modifiant la Loi sur le
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation et la Loi sur le ministère du Revenu (2006, c. 32).

Cette dernière loi visait à remplacer le régime de
remboursement de taxes foncières et de compensations
pour services municipaux, dont bénéficient les exploita-
tions agricoles, par un régime en vertu duquel un crédit
est appliqué par les municipalités locales directement
sur le compte de taxes. Le montant ainsi crédité est payé
par le ministre.

Ce projet de règlement précise donc les règles appli-
cables à l’égard du nouveau régime de crédit de taxes.

Le projet aurait un impact positif significatif sur les
entreprises agricoles et les municipalités locales puis-
que, d’une part, il allège la procédure et l’administration
de la demande de paiement pour les exploitations agri-
coles et, d’autre part, il a un effet bénéfique sur la
trésorerie autant des municipalités que des exploitations.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à madame Marie-Édith Dufresne, direc-
trice, Direction à l’information de gestion et aux taxes,
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation, 200, chemin Sainte-Foy, 9e étage, Québec
(Québec) G1R 4X6 ; téléphone : 418 380-2100 ; téléco-
pieur : 418 380-2172.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai, au ministre de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Alimentation, 200, chemin
Sainte-Foy, 12e étage, Québec (Québec) G1R 4X6.

Le ministre de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation,
LAURENT LESSARD

MAHEUXOD
Projet de règlement
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Règlement modifiant le Règlement
sur l’enregistrement des exploitations
agricoles et sur le remboursement des
taxes foncières et des compensations *

Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries
et de l’Alimentation
(L.R.Q., c. M-14, a. 36.12 et 36.15 ; 2006, c. 32, a. 8)

1. Le Règlement sur l’enregistrement des exploitations
agricoles et sur le remboursement des taxes foncières et
des compensations est modifié par le remplacement de
son intitulé par le suivant :

« Règlement sur l’enregistrement des exploitations
agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des
compensations ».

2. L’article 2 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du troisième
alinéa qui précède le paragraphe 1°, des mots « dont il
est question » par le mot « prévue » ;

2° par la suppression, dans le paragraphe 3° du
troisième alinéa, du mot « animale » ;

3° par le remplacement du paragraphe 4° du troisième
alinéa par le suivant :

« 4° lorsque la production ou la vente de produits
agricoles est temporairement limitée en raison de causes
naturelles exceptionnelles ou d’une conjoncture défavo-
rable du marché. ».

3. L’article 4 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du
premier alinéa, des mots « numéro matricule » par les
mots « numéro d’entreprise » ;

2° par l’ajout, au premier alinéa et après le paragra-
phe 6°, des paragraphes suivants :

« 7° la liste et le numéro matricule des unités
d’évaluation comprenant un immeuble faisant partie de
l’exploitation agricole et la désignation de ceux loués
par celle-ci ;

8° les renseignements exigés par l’article 12. » ;

3° par le remplacement du deuxième alinéa par le
suivant :

« La fiche d’enregistrement et tout avis de mise à jour
doivent être signés par l’exploitant ou par une personne
que celui-ci autorise. Ils contiennent une déclaration
selon laquelle les renseignements fournis sont vrais. ».

4. L’article 5 de ce règlement est modifié par l’ajout,
après le deuxième alinéa, du suivant :

« L’inclusion à la fiche d’enregistrement d’une nouvelle
unité d’évaluation faisant partie de l’exploitation agri-
cole ou l’exclusion d’une unité n’en faisant plus partie
est valide à compter de la date de la réception par le
ministre d’un avis de mise à jour. ».

5. Ce règlement est modifié par le remplacement,
dans l’intitulé de la section III, du mot « REMBOURSE-
MENT » par le mot « PAIEMENT ».

6. L’article 9 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, partout où il se trouve, du
mot « remboursement » par le mot « paiement » ;

2° par la suppression, partout où ils se trouvent, des
mots « municipal » et « municipaux » ;

3° par le remplacement, dans le premier alinéa, du
chiffre « 10 000 » par le chiffre « 5 000 » ;

4° par le remplacement, dans la partie du deuxième
alinéa qui précède le paragraphe 1°, des mots « dont il
est question au premier alinéa » par les mots « dans les
cas suivants » ;

5° par la suppression, au début du paragraphe 1° du
deuxième alinéa, du mot « lorsque » ;

6° par le remplacement des paragraphes 2°, 3° et 4°
du deuxième alinéa par les suivants :

« 2° des travaux de mise en valeur, à l’exclusion des
travaux faits sur la partie boisée de l’exploitation agri-
cole, ont été effectués ou entrepris et ceux-ci doivent
permettre de produire ultérieurement un tel revenu,
compte tenu des particularités de la production ;

3° une production nouvelle a été entreprise et celle-ci
doit permettre de produire ultérieurement un tel revenu,
compte tenu des particularités de la production ;

* Les seules modifications au Règlement sur l’enregistrement des
exploitations agricoles et sur le remboursement des taxes foncières
et des compensations édicté par le décret n° 340-97 du 19 mars
1997 (1997, G.O. 2, 1600) ont été apportées par le règlement édicté
par le décret n° 229-2000 du 8 mars 2000 (2000, G.O. 2, 1683).
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4° la production ou la vente de produits agricoles est
temporairement limitée en raison de causes naturelles
exceptionnelles ou d’une conjoncture défavorable du
marché. ».

7. L’article 10 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 10. Pour qu’une exploitation agricole soit admissible
au paiement des taxes foncières et des compensations, la
personne qui demande le paiement doit démontrer que
l’exploitation agricole a généré un revenu brut moyen
minimal d’au moins 8 $ par 100 $ d’évaluation foncière
à l’égard des immeubles situés dans la zone agricole et
faisant partie de l’exploitation agricole au cours de
l’année civile qui s’est terminée avant le début de l’exer-
cice financier pour lequel une demande de paiement est
faite. À cette fin, on ne tient pas compte d’un immeuble
qui a commencé, au cours de cette année, à faire partie
de l’exploitation agricole.

Une exploitation agricole enregistrée bénéficie d’une
exemption de générer le revenu brut moyen minimal
dans les cas suivants :

1° l’exploitation agricole est enregistrée pour la pre-
mière fois au cours de l’exercice financier pour lequel
une demande de paiement est faite ou a été enregistrée
pour la première fois au cours de l’un des deux exercices
financiers qui précèdent celui pour lequel une demande
de paiement est faite ;

2° des travaux de reboisement ou de mise en valeur
ont été effectués ou entrepris et ceux-ci doivent permettre
de produire ultérieurement un tel revenu, compte tenu
des particularités de la production ;

3° une production nouvelle a été entreprise et celle-ci
doit permettre de produire ultérieurement un tel revenu,
compte tenu des particularités de la production ;

4° la production ou la vente de produits agricoles est
temporairement limitée en raison de causes naturelles
exceptionnelles ou d’une conjoncture défavorable du
marché ;

5° les mesures nécessaires ont été prises afin de mettre
en valeur les investissements fonciers pour produire un
tel revenu au cours de l’exercice financier pour lequel
une demande de paiement est faite. ».

8. L’article 11 de ce règlement est modifié par le
remplacement du mot « remboursement » par le mot
« paiement » et par l’ajout, à la fin, des mots « au moment
de l’enregistrement de l’exploitation agricole, de la mise
à jour ou du renouvellement de cet enregistrement ».

9. L’article 12 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 12. La demande de paiement doit contenir les ren-
seignements suivants :

1° le nom, les date de naissance, numéro d’assurance
sociale et adresse de correspondance de l’exploitant ainsi
que ceux de toute personne au nom de laquelle une unité
d’évaluation visée par la demande est inscrite au rôle
d’évaluation ;

2° le nom de l’exploitation agricole et son numéro
d’identification ministériel (NIM) ;

3° la déclaration du revenu brut de l’exploitation agri-
cole pour l’année civile qui s’est terminée avant le début
de l’exercice financier pour lequel la demande est faite ;

4° l’exercice financier pour lequel la demande est
faite ;

5° la liste et le numéro matricule des unités d’évalua-
tion pour lesquelles la demande est faite et la désigna-
tion de celles qui comprennent un immeuble loué par
l’exploitation agricole ;

6° la liste et la valeur inscrite au rôle d’évaluation
des immeubles situés en zone agricole, faisant partie de
l’exploitation agricole et qui ne sont pas visés par la
demande.

Pour l’application du paragraphe 5° du premier alinéa
de l’article 36.2 de la loi, la demande doit contenir une
déclaration de l’exploitant selon laquelle il a transmis ou
qu’il n’était pas assujetti à l’obligation de transmettre au
ministre du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs le bilan de phosphore prévu à l’article 49 du
Règlement sur les exploitations agricoles édicté par le
décret n° 695-2002 du 12 juin 2002, à l’égard de chaque
unité d’évaluation faisant partie de son exploitation agri-
cole.

La demande contient également une déclaration de
l’exploitant indiquant que les renseignements fournis
sont vrais et qu’il n’a pas réclamé d’aide financière d’un
autre ministère ou d’un organisme public à l’égard des
taxes foncières et des compensations qui font l’objet de
la demande. Elle est signée par l’exploitant et par toute
personne au nom de laquelle une unité d’évaluation
visée par la demande est inscrite au rôle d’évaluation.
La signature peut être celle d’une personne dûment auto-
risée. ».



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 juin 2007, 139e année, no 24 2207

10. L’article 13 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 13. La déclaration du revenu brut de l’exploitation
agricole exigée au paragraphe 3° du premier alinéa de
l’article 12 doit être corroborée par la déclaration fiscale
de l’exploitant prévue à l’article 1000 de la Loi sur les
impôts (L.R.Q., c. 1-3), pour l’année concernée, et l’avis
de cotisation s’y rapportant.

Le paiement de la cotisation annuelle exigible en
vertu de la Loi sur les producteurs agricoles doit être
confirmé par l’association accréditée en vertu de cette
loi.

La déclaration de l’exploitant exigée au deuxième
alinéa de l’article 12 doit être confirmée par le ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs ou, si l’exploitant n’avait pas l’obligation de trans-
mettre un bilan de phosphore au ministre du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs, par une
attestation écrite d’un agronome, membre en règle de
l’Ordre des agronomes du Québec. ».

11. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 13, des suivants :

« 13.1. Le ministre transmet à la municipalité locale
dont le rôle d’évaluation comprend un immeuble faisant
partie d’une exploitation agricole enregistrée, le taux de
réduction ainsi que tout ajustement applicables, pour un
exercice financier donné, à l’égard de l’unité d’évalua-
tion comprenant un tel immeuble lorsque cette unité fait
l’objet d’une demande de paiement conformément à la
loi pour cet exercice financier.

13.2. Pour l’application du premier alinéa de l’arti-
cle 36.7.1 de la loi, une municipalité locale doit trans-
mettre au ministre, sur support faisant appel aux techno-
logies de l’information, les renseignements suivants pour
chaque unité d’évaluation visée à l’article 36.7 de la loi :

1° le nom de la municipalité ainsi que le code géo-
graphique qui lui est attribué par l’Institut de la statisti-
que du Québec ;

2° le numéro matricule de l’unité tel qu’inscrit au
rôle d’évaluation ;

3° la date du compte de taxes foncières ou de com-
pensations ;

4° la période pour laquelle le montant de la taxe ou
de la compensation est imposé ;

5° une indication précisant s’il s’agit d’un compte de
taxes ou de compensations visé au deuxième alinéa de
l’article 81 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q.,
c. F-2.1), d’un compte relatif à un supplément de taxes
ou de tout autre compte de taxes ou de compensations
qui n’est pas visé à cet alinéa ;

6° le nom et l’adresse du débiteur de la taxe ou de la
compensation et, si celui-ci n’est pas la personne au
nom de laquelle l’unité est inscrite au rôle d’évaluation,
ceux de cette personne ;

7° la valeur totale des immeubles compris dans
l’unité ;

8° la valeur de la partie des immeubles faisant partie
de l’exploitation agricole et située dans la zone agricole ;

9° le cas échéant, la valeur de la partie des immeu-
bles faisant partie de l’exploitation agricole et située
ailleurs que dans la zone agricole ;

10° la valeur totale des bâtiments compris dans l’unité
et, si une partie seulement de ceux-ci fait partie de
l’exploitation agricole et qu’elle est située dans la zone
agricole, la valeur de cette partie ;

11° la valeur et la superficie totale du terrain compris
dans l’unité et, si une partie seulement de celui-ci fait
partie de l’exploitation agricole et qu’elle est située dans
la zone agricole, la valeur et la superficie de cette partie ;

12° la valeur, aux fins de la taxe scolaire, du terrain
faisant partie de l’exploitation agricole et situé dans la
zone agricole, en tenant compte de l’article 231.3 de la
Loi sur la fiscalité municipale ;

13° le montant total des taxes foncières et des com-
pensations attribuables aux immeubles faisant partie de
l’exploitation agricole ;

14° le taux de base de la taxe foncière générale et,
lorsque celui-ci est applicable aux immeubles faisant
partie de l’exploitation agricole, le montant de cette
taxe ;

15° le cas échéant, le taux particulier à la catégorie
des immeubles agricoles applicable aux immeubles
faisant partie de l’exploitation agricole et le montant de
la taxe foncière générale ;

16° le montant de toute autre taxe foncière, de toute
tarification et de toute compensation applicables aux
immeubles faisant partie de l’exploitation agricole ;
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17° le taux de réduction et le montant de tout ajuste-
ment applicables à l’unité ;

18° le montant dû à la municipalité par le ministre en
vertu du deuxième alinéa de l’article 36.7.1 de la loi ;

19° le montant des taxes et des compensations que la
municipalité locale n’a pas pu créditer ou qu’elle a
remboursé, et la raison le justifiant.

13.3. Pour l’application de l’article 36.7.3 de la loi,
les originaux des comptes de taxes foncières et de com-
pensations, acquittés ou non, pour lesquels une demande
de paiement est faite doivent être joints à la demande et
être accompagnés de l’avis d’évaluation et, le cas échéant,
de l’avis de modification du rôle d’évaluation. ».

12. Le présent règlement entrera en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

48069

Projet de règlement
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Régie des marchés agricoles et alimentaires
du Québec
— Frais exigibles
— Modifications

Veuillez prendre note que, conformément aux dispo-
sitions des articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1), le projet de Règlement modifiant le
Règlement sur les frais exigibles par la Régie des marchés
agricoles et alimentaires du Québec, dont le texte suit,
pourra être édicté par la Régie des marchés agricoles
et alimentaires du Québec à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la présente publication.

Toute personne intéressée et ayant des commentaires
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à

Monsieur Yves Lapierre
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec
201, boulevard Crémazie Est, 5e étage
Montréal (Québec) H2M 1L3
Télécopieur : 514 873-3984
Courriel : yves.lapierre@rmaaq.gouv.qc.ca

Le secrétaire,
MARC NEPVEU, avocat

Règlement modifiant le Règlement
sur les frais exigibles par la Régie des
marchés agricoles et alimentaires du
Québec *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 41.1)

1. Le Règlement sur les frais exigibles par la Régie
des marchés agricoles et alimentaires du Québec est
modifié par l’addition à la fin de l’article 2 de l’alinéa
suivant :

« Le paiement sur livraison peut être exigé quel que
soit le montant des frais imposés. ».

2. Ce règlement est modifié par la suppression, à
l’article 9, de « ou, à défaut, calculés à 0,37 $ le
kilomètre ».

3. Ce règlement est modifié par le remplacement de
l’article 11 par :

« 11. La Régie vérifie et approuve gratuitement la
précision des instruments visés par l’article 48 du Règle-
ment sur la mise en marché des grains (décision, 7257,
01-04-1), selon la fréquence qui y est prescrite.

Sur demande d’un titulaire de permis délivré en vertu
du Pour toute autre vérification de ces instruments, la
Régie facture, à la personne requérante, 143 $ pour le
premier instrument et 72 $ pour tout instrument supplé-
mentaire, de même que 42 $ si la vérification requiert le
déplacement d’un de ses employés. ».

4. Ce règlement est modifié à l’article 12 :

1° par le remplacement de « Pour tout classement
officiel demandé en vertu des dispositions de l’article 61 »
par « Lorsqu’elle prélève un échantillon aux fins de
classement en vertu de l’article 61 ou aux fins d’analyse
en vertu du paragraphe 1° de l’article 65.1 » ;

2° par la suppression de « ou, à défaut, calculés à
0,37 $ le kilomètre » ;

3° par l’insertion après le paragraphe 1°, du suivant :

* Les dernières modifications au Règlement sur les frais exigibles
par la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec
(1999, G.O. 2, 3485), édicté par la décision 6956 du 15 juillet
1999, ont été apportées par la décision 8466 du 8 novembre 2005
(2005, G.O. 2, 6579). Les modifications antérieures apparaissent
au « Tableau de modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, à jour au 1er mars 2007.
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